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Durand  de  maillanne* 

Sur  le  rapport  qu’il  a fait  à l’assembléé 
nationale^  et  le  projet  de  decret  qu^il  lui 
a présenté  y concernant  le  mariage* 


A P A R I S, 

i)e  l’imprimerie  de  CRAPART , Libraire, 
place  Saiixt-Micliel. 
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lettre 

A M O N s I*  E U R 

durand  de  maillanne, 

6’^/r  le  rapport  qu’il  a fait  à d’assemblée 
nationale  y et  le  projet  de  décret  qu’il  lui 
a présenté  y concernant  le  mariage.  / • . 


Le  rapport  que  vous  avez  fait  à fassem-» 
blee  nationale / et  le  projet  de  decret  qiio 
vous  lui  avez  présente  au  nom' d^s  ^comités 
ecclésiastique  et  de  constitution  réu|iïsq  cdn-' 
cernant  le  mariage,  n’ayant  pas  été'  discutés' 
encore  , j ai  1 Irqnneur  c!e  vous  proposer  , ët 
a tous  les  lionorables  membres  y des  obser- 
vations qu’il  m’a  paru  important  dé  mèt%e 
au  jour,  avant  que  l’assemblée  prononce.  - 
Vous  avez  voulu  proposer  un  décret  dans 
le  sens  et  dans  tous  les  principes  de  la  révo- 
lution. Ce  n’est  pas  la  révolution  que  je 
eombatsj  elle  est  faite  . Mais  il  me  sepible^que 
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le  sens  de  la  révolution  n’exige  pas' tout  ce 
c[ne  vousr  proposez  sur  le  mariage , et  que 
vos  principes  sont , a bien  des^egards , iion- 
seuleinent  au-delà  des  principes  de  la  révo- 
lution, mais  qu’ils  lui  sont  même  contraires. 
Je  crois  d^ailleurs  avoir  apperçu  dans  votre 
rapport,  des  contradictions  sensibles,  des 
raisoniiéinens  obscurs  et  étrangers  à la  ques- 


tion. - y , 1 

cc  Votre  pltis  grande  sollicitude  a e te  dans 
1»  l’examen  eti'la  discussion  des  difficultés 
>5  qui  vous  on t été  renvoyées.  II.  vous  a fallu , 

» non  pas  faire  des  lois  nouvelles  , mais  rec- 
tîlier  les  anciennes  , sans  les  abim^er  ; 
étendre  et  placer  les  lois  civiles  a cote  des 
lois  ecclésiastiques , sans  afioiblir  1 aiito- 
33  rité  des  unes  ni  des  autres  : enfin,  ins- 
33  trnit  par  les  décrets  de  l’assemblee  iiatio- 
93  nale , vous  avez  du  suivre  son  esprit , en  qn- 
33  trant  dans  la  sagesse  de  ses  vues 
Si  le  sujet  étoit  moins  grave  , je  me  permet- 
trois  ici  upe  gaieté  : j’observerois  qiie  ce  dé- 
but ne  ressemblojpas  mal  au  travail  de  lafiiort-; 
tasne.  Votre  ouvrage  en  effet  est  aulbiid 
bien  neu  de  elios.e.  Vous  avez  proposé  un  nui- 
riage  civil;  que  l’on  contra.Ctera  devant  la 
municinalité  ^ l’abrogation  de  plusieurs  em- 
pêcliemeiis  dirimans  , la  reUiise  des  regislres 
apx  ofiLiciers  municipaux,  et  la  permission  ,* 
pour  les  époux  catholiques , dq  recevon 
s’ils  en  ont  la  dévotion  , la  béiiedlotipn  sa- 
cramentelle  , après  avoir  reçu  toutefois^  la, 
bénédiction  municipale . • ^ ‘ * 

Ce  prdjelî  est  sensiblement,  en  oppositiaiu 
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avec  votre  fastueux- prëambuie  5 car  vDûé 
n’avez  pas  rectifie  les  lois  ancienne  sans  les 
abroger  ; mais  vous  en  avez  fait  de  nouvelles 
qui  sont  toujours  moins  pénibles  à créer. 
Celles-là  vouloient  qu’on  se  mariât  à l’église  > 
et  vous  voulez  qu’on  épouse  à l’iiôtel-de^ 
ville;  vous  n’avez*  pas  étendu  seulement  les 
lois  civiles  pour  les  mettre  à côté  des  lois 
ecclésiastiques.  vous  avez  créé  tout  simple- 
ment des  lois  civiles  telles  qu’il  n’en  existe 
pas  de  pareilles  dans  aucun  gouvernem^t, 
dans  aucune  religion;  et  vous  avez'^misi, 
non  à côté , mais  de  côté  les  lois  ecclésiasti- 
ques. Il  est  sur-tout  curieux  d’entendre  que 
vous  n’avez  affoibli  l’autorité  ni  des  unes-  ni 
des  autres.  De  bonne  foi  vous  ne  le  pensez 
pas;  et  si  telle  étoit  votre  manière  de  con- 
server aux  Ibis  ecclésiastiques  leur  aullorité  , 
quelle  seroit  donc , si  vous  vous  en  mêliezq 
votre  maniéré  de  les  aflbiblir  ou  de  les  dé- 
truire ? . ^ \ r-  * 

cc  Nous  avons  examiné  sous  tous  les  rap- 
35  ports,  la  partie  des  empêcbemenS  et  dos 
33  dispenses  D’abord  ce  n’étoit  pas  paHà 
qu’il  falloit  commencer  : il  étoit  bien  plus 
dans  l’ordre  de  la  que;9tion,  d’examiner  pre- 
rnièrement  les  rapports  ecclésiastiques  et-cî^ 
•vils  du  mariage,  cc  Et  bientôt  ilnousajptftu 
'33  que  cétte  matière,  dont  les  règles  u’on^ 
35  j am ais  eu  rien  de  bien  clair  ni de^bion  fixé^ 
3-  n’étoit  point  aujonrdUiui  ee  qu’elle  étoit 
33  dans  les  pies  beaux  siècles  de  l’église  >5*  , 
Que  voulez  vous  dire  par  cettie  phrase  gi- 
gantesque, qidn'a  rien  de  hien.' chih  ni 
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bien  fixe  cac’  les  i^ègles  en  matière  d’empê- 
eliement  et  de  dispense  sont  et  très- 

claires.  D’abord  les  principes  sont  clairs^  et 
les  voici  ; Le  mariage  est  nn  contrat. 
%^.  Les  époux  sont  les  sujets  d’un  souverain 
temporel , et  s’ils  sont  chrétiens  , ils  sont  en- 
core les  sujets  de  l’église.  3o.  Le  souverain 
et  l’église  ont  le  droit  d’établir  des  ein]iêclie- 
mens  au  mariage  , parce  que  ce  contrat  est 
toujours  soumis  aux  lois  du  souverain  , dont 
les  contractans  sont  les  sujets.  40.  La  même- 
. puissance  qui  établit  des  eiiipêcbemeiiSj  peut 
aussi  en  accorder  la  dispense.  Voilà  , dis-je^ 
des  principes  généraux  auxquels  tous  les  au- 
.tres  se  rapportent , et  ils  ne  sont  pas  obscurs. 
- Les  règlemens  qu’on  a lait  en  consé- 
quence de  cette  autorité  législative  , je  veux 
dire  les  empêchemens  que  les  loix  ont  éta- 
blis , ainsi  que  les  motifs  etlesM’oriiies  des 
dispenses  sont  encore  très-clairs.  Le  détail 
en  est  assez  connu ^ 

Cf  Ces  règles.^  dites-vous  , ne  sont'q^as  ce 

qu’eilesétoieïltdans  les  beaux  siècles  de  la 
w religion  35. X)ui J sans  doute  , monsieur  , il 
s’est  opéré  des  cliangemens  dans  les  empê- 
chements et  les  dispenses  , et  il  de  voit  s’en 
opérer.  Un  gouvernement  demeure-t-il  oisif 
pendant  des'  siècles  ? Ne  se  fait-il  pas  nn 
mouvement  continuel  dans  les  détails  de 
sa  législation.  ? L’assemblée  nationale  ne 
change-t-elle  pas  aujourd’hui  là  face  de  l’em- 
pire français  f Ces  grands  mots,  « de  règles 
.K  obscures^  de  beaux  siècles  delà,  religion» 


servent  à faire  une  phrase  , et  cette  phrase 
ne  dit  rien. 

Nous  avons  reconnu  , qn’en  matière 
:>5  d empêchemens  et  de  dispenses  , autant 
la  puissance  civile  avoit  négligé  ses  droits, 
» autant  et  plus  la  puissance  ecclésiastirpie 
en  avoit  pris,  jusqu’à  faire  perdre,  comme 
de  vue  , une  grande  vérité  que  nous 
ayons^  voulu  , pour  cette  raison  même  , 
35  rétablir  et  mettre  dans  le  plus  grand 
35  jour  ; savoir  , que  le  mariage  n’est  , et 
33  ne  peut  être  jamais  qu’un  contrat  formé 
35  par  le  consentement  libre  et  mutuel  des 
55  denx^  parties.  3>  Quelle  foudroyante  et 
dogmatique  période  ! Vous  ne  pourrez 
donc  pas  tenir  là  parole  que  vous  devez 
donnée  , cc  de  ne  pas  faire  des  lois  nouvel- 
53  les,  de  ne  pas  abroger  les  anciennes.  3> 
Car  il  faudra  par  de  nouvelles, lois  civiles, 
suppléer  à la  négligence  passée  ; il  faudra 
abroger  les  lois  ecclésiastiques  pour  faire 
cesser  rusurpation. 

Vous  poiirrez  encore  moins  vous  empê- 
cher ce  d’affoibiir  l’autorité  ecclésiastique , » 
comme  étant  une  ancienne  usurpatrice  qu’il 
est  temps  de  faire  rentrer  dans  le  devoir. 
Et^  de  cette  sorte  , tout  le  respect  que  vous 
lui  avez  voué  , et  votre  engagement  à ce  ne 
35  pÿ.s  abroger  ses  lois  , >5  vont  se  convertir 
en  fiel  et  en  destructions. 

Je  conviens  cependant  avec  vous , mon- 
sieur , que  la  plupart  des  loix,  concernant 
les  empêchemens  et  les  dispenses  , sont  des 
- iis  ecclesiastiques.  Mais  remarquez  premiè- 
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rement  que  ce  n’est  pas  seulement  en 
France  , et  dans  les  empires  catholiques  , 
qne  le  mariage  .est  regardé  comme  un  acte 
reli«ienx  , autant  et  plus  encore  que  comme 
un  acte  civil.  La  religion  , je  dis  une  re- 
ligion auelconcjue  , est  la  croyance  com- 
mune de  tous  iss  peuples.  Tous  ont  atta- 
ché au  mariage,  comme  étant  l’acte  prin- 
cipal de  la  -vie^ , des  idées  religieuses  encore 

plus  que  des  idées  civiles.  Si  votre  projet 
de  décret  est  adopté  , nous  serons  la  pre- 
mière , et  la  seule  nation  de  l’univers  ,_qui 

s’isolera  de  l’exemple  général  ; nous  qui  , a 
cause  de  la  foi  que  nous  professons,  et  du  sa- 
crement auquelnous  croyons,  serions  estima- 
bles au  contraire  de  n’attdchcr  presque  au 
mariage  que  des  idées  religieuses  , quand 
même  tout  le  reste  de  l’univers  n y en  au- 
roit  attaché  qne  de  civiles. 

Remarquez  en  second  lieu  qn  il  est  dans 
vos  principes  même , que  l’église  a le  droit 
de  faire  des  lois  concernant  le  manage  , 
d’établir  des  empêcîiemens  et  des  dispenses. 

Remarquez  encore  que  tous  les  empec.ie- 
mens  quelle  a établis  , n’ont  eu  pour  objet 
que  la  conservation  des  bonnes  moeiji’s  , 

. que  le  respect  et  la  déférence  dfis  par  les 
eefans  aux  auteurs  de  leurs  iou'- s la 

préservation  de  Thérésie  , si  faede  a trans- 
mettre d’un  epoux  a*  un  ancre. 

Tous  ces  objets  ne  sont-ils  .pa.s  d-gnes  cm 
zèle  de  l’église  , et  a-t-elle  excède  en  ceia 
son  dutorité  ? _ , 

iRe  zèle  du  législateur  Civil  auroit  pu  s e-! 
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Xe'^cer  lui-même  sur  tous  ces  objets  , et  s’ë' 
tfenclre  à beaucoup  d’autres  dans  l’oidre  ci" 
vil.  L’ëglise  , comme  plus  vigilante  sur  les 
bonnes  mœurs  de  ses  enfaiis  , et  Ta  puretë 
de  leur  croyance  , l’a  prëvenu  dans  les 
premiers  ^ elle  ne  l’a  dëvancë  , ni  borne 
dans  les  autres.  Il  a toujours  ëtë  au  con- 
traire  dans  les  principes  de  i’ëglise,  de  res- 
pecter les  lois  civiles  , et  un  mariage  coii- 
tractë  avec  un  empêcliement  dirimant , ëta- 
bli  par  le  législateur  temporel  , auroit  ëtë 
aussi  nul  à ses  yeux  , que  s’il  l’eut  ëtë 
avec  un  empêcliement  dirimant , établi  par 
elle-même. 

Mais  enfin  quel  si  funeste  effet  avez- 
vons  donc  reconnu  dans  toute  cette  n,egli- 
gence  civile  , et  dans  cette  usurpation  de 
l’ëgiise  ? ce  Qu’on  a fait  perdre  , comme  de 
Tue  , une  grande  vérité  , que  vous  you- 
lez,  pour  cette  raison  mêrne  , rétablir  ét 
3D  mettre  dans  le  plus  grand  jour;  savoir, 
que  le  mariage  n’est  et  ne  peut  être  jà- 
>5  mais  qu’un  contrat  formé  par  le  consen- 
33  tement  libre  et  mutuel  des  deux  parties. >3 
J’ai  lu  , mônsieirr  , tout  votre  ouvrage  , 
et  je  crois  l’avoir  assez  bien  saisi  pour 
être  en  état  de  prouver  , qu’au  lieu  du 
^rand  jour  que  vous  avez  promis  , i^.  l’ë- 
Tioncë  même  de  la  vérité  que  vous  devez 
rétablir  , est  une  proposition  très-obscure  ; 
no.  Elle  est  même  fausse  dans  la  lettre  des. 
termes  dont  vous  vous  êtes  servi  pour  l’é-^ 
jioncer,  3o.  Vous  ne  touchez  pas  même  du 
d-oigt  les  raia^ns  importantes  que  l’on  trouve 
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^lans  quelques  auteurs  qui  en  ont  entrepris 
Il  preuve  avant  vous.  4^.  Ce  grand  jour  ^ 
quand  vous  parviendriez  à le  répandre  , 
seroit  ici  sans  hut  5 et  vous  pourriez  tout 
au  plus  en  abuser  po-gir  contrister  les  ci- 
toyens catlioliques  , sans  aucun  intérêt  poul- 
ies principes  d’égalité  , et  de  liberté  d’opi- 
nions religieuses  décrétés  par  rassemblée. 

Ma  disciissicii  sera  simple  , et  j’espère  , 
assez  claire. 

Premièiément , vous  énoncez  d’une  ma- 
nière très-obscure  , la  vérité  prétendue  que 
vous  voulez  rétablir. , « Le  mariage  n’est 
35  et  ne  peut  être  jamais  qu’un  contrat  lor- 
33  me  par  le  consentement  libre  et  mutuel  des 
33  deux  parties  " 

Cette  phrase  présente  deux  sens.  Le  pre- 
mier : que  l’essence  et  la  nature  du  mariage 
consistent  dans  le  consentement  libre  et  mu- 
tuel des  deux  parties.  Le  second  : que 
le  mariage  n’est  jamais  antî-e  chose  cpie  ce 
consentement,  si  bien  que  tontes  les  fois 
qu’il  y a un  consentement  libre  et  mntnei 
des  deux  parties,  il  y ^a  tui  mariage.  Tout 
homme  déprévenu,  et  en  état  d’ap|)îécier 
une  phr-ase , trouvera  ces  deux  sens  dans  la 

^votre.  , , 

Or  le  premier  sens  est  vrai,  dons  les  piiri- 
cipes  de  l’église  comme  dans  les  vôtres  5 car 
elle  enseigne  tout  aussi-bien  que  vous  , que 
c’est  le  consentement  des  éponx  qui  fait 
l’essence  du  mariage.  Le  second  sens  est 
faux  daps  vos  principes  , comme  dans  les 
principes  de  l’église.  Car  puisque  vous  éta- 


blissez  fies  empêchements  cliriradns , vons 
recoiiiioissez  donc  que  le  consentement  des 
parties  qui  se  trouvent  atteintes  de  ces  em- 
pechemens , ne  lornieroit  pas  un  inaria«e. 
Votre  énoncé  de  proposition  est  donc  encore 
trop  obscur  pour  seryir  d’aurore  d 6'é?  oraud 
jour  que  nous  attendons.  ^ 

^ Secondement,  dans  la  lettre  de  vos  expres- 
sions , et  je  dirai  même  , dans  le  sens  que 
vous  avez  voulu  leur  donner,  votre  propo- 
sition est  encore  hmsse  : car,  puisque  le 
mariage  n’est  pas  un  contrat  d’institiitimi 
iium  vine,  mais  rinstitution  même  du  créa- 
teur, vous  ne  refuserez  pas  à Dieu  ]e  droit  au 
moins  de  faire  du  mariage , tout-à-la  fois  et 
dans  le  même  acte  , un  contrat  et  un  sacre- 
ment. Je  supposerai,  pour  un  instant,  avec 
vous  , qu  il  ne  f a pas  voulu  5 mais  vous  con- 
viendrez qu’il  le  pouvoitj  que  les  preuves 
que  la^  théologie  donne  qu’il  fa  voulu  , et 
qu’il  fa  fait,  ne  sont  pas  dépourvues  de 
toute  raison  P et  par  conséquent  vous  devez 
convenir  qu’il  est  littéralement  faux  de  dire 
due  ce  le  mariage  n’est  et  ne  peut  jamais  être 
que  le  consentement  libre  et  mutel  des 
fieux  parties  3^. 

^ Troisièmement,  on  appercoit  néanmoins 

tres-bien  que  votre  projet  est  de  prouver 
que.  le  mariage  n’est  en  lui -même  qu’un 
contrat  civil , qui  consiste  , ]ioiir  tous  les 
hommes  indistinctement  , sans  difiérence 
de  nation  et  de  culte , dans  le  seul  consen- 
tement libre  et  mutel  deS  deux  époux. 

' C est  là  la  grande  a;sserddn  que  vous  devez 
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rendre  très4umineuse , et  de  laquelle  il  est 
néanmoins  de  fait  que  vous  ne  donnez,  au- 
cune preuve  , ni  réelle  , ni  imposante  , 

seulement  loibie.  , 

Vous  entrez  .en  matière.  « Le  mariage  est 
« de  sa  nature  un  contrat  cml  et  ne  peut 
cesser  d’être  tel , parce  qu’il  ne  peut  cesser 
„ de  former  une  convention  entre  les  deux 
» personnes  qui  se  marient.  Leur  consen 
„ ment  a fait  leur  mariage comine  le  con- 
3»  sentement  en  général  lait  seul  tous 
contrats  de  société  parmi  les  hommes 
Tout  cela  consiste  a dire  , i».  « que  le 
. mariage  est  de  sa  nature  un  contrat  civil 
et  personne  ne  le  conteste  ; 20.  « * 

. peut  cesser  d’être  un  contrat  cml  « , e.  on 
vous  l’accorde  encore  ; 3o.  « qu  il  ne  petit 
,,  cesser  de  former  une  convention  entte  les 
« deux  personnes  qui  se  marient  et  cela 
esreLo?e  évident;  4"-  « consente- 

„ ment  a fait  le  mariage  encore  t^es-vim, 
5^.  cc  que  le  conseriteiuent , en  general , ic 
tous  ies  contrats  de  société  parmi  les  hom- 
„ mes  «.  Aussi  vrai  que  tout  le  reste. 

. Vous  prouvez  a merveille  ce  quil  n®  ^ 
nas  prouver , parce  que  tout  le  monde 
fst  d^accord  avec  vous,  savoir,  que  le  ma- 
riage est  toujours  , et  doit  toujours  etre  un 
contrat  civil. ....  A la  seconde  édition , vous 
pourrez,  sans  affoiblir  le  .corps  de  votre  ai- 
lumentatlon  , supprimer  toute 
et  abandonner  le  double  rempart  des  lois 
romaines  et  des  textes  de  S.  Thomas,  dont 
vous  l’avez  investie.  11  faut  prouver  seule- 
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ment  que  le  mariage  ne  doit  être , et  qu’il 
n’est  autre  chose  qii’jin  contrat  civil. 

Vous  continuez,  « Nous  avons  cornparë  le 
>3  mariage  à une  société  -formée  par  le  con- 
>5  sentement  de^  associés.  Or^,  en  général, 
ôn  peut  se  délier,  comme  on  s’est  lié. 
:>3  Mais  aussi  parce  que  le  meme  coiisente- 
ment  qui  nous  lie,  peut  s’étendre  jusqu’à 
» nous  empêcher  de  nous  délier,  il  a fallu 
nécessairement  mettre  cette  cliflé-reiice 
entre  la  société  conjugaie  et  les  autres 
>5  sociétés , que , si  les  dernières  ne  penvent 
cc  être  indissolubles  et  forcées  v,  il  est  de 
l’essence  même  du  mariage  , à cause  de 
>p  sa  fin  et  de  ses  effets , qu’il  forme  une  so- 
>3  ciété  perpétuelle  entre  les  époux  a?. 

Mais , où  nous  avez  vous  transportés  toiit- 
à-coup  ? car  tout  cela  est  encore  étranger  à 
la  question  , et  ne  mène  pas  à ce  rétablir, 
PP  à mettre  dans  un  grand  jonr  l’importa n te 
p3  vérité  qu’on  avoit  comme  perdu  de  vue, 
p^  savoir,  que  le  mariage  n’est  et  ne  peut  ja«- 
p>  mais  être  antre  chose  qn’nn  contrat  formé 
P5  T>ar  le  consentement  des  deux  parties  ». 

Ce  n’est  là  évidemment  qu’une  digression 
sur  l’indissoinhilité  du  mariage  , dont  vous 
jiourrez  encore  d’autant  plus  faire  le  sacri- 
fice dans  la  seconde  édition , que  vous  an- 
noncez plus  bas,  que  l’in  dissolubilité  est  une 
question , dont  le  moment  n’est  pas  encore 
venu.  I 

Mais  puisque  cette  digression  est  faite  , 
pour  servir  apparemment  comme  de  pierre 
d’attente  , je  vais  m’écarter  avec  vous  dq 
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véritaHe  objet  que  nous  traitons  , et  you^ 
donner,  à mon  tour , sur  la  quesdon  de 
l’indissolubilité  , ma  pierre  d’attente  pour 
le  tems  où  vous  devrez  la  traiter. 

Ce  n’étoit  pas  la  peine ^ Monsieur,  de  vous 
jetter  dans  une  question  étrangère  , pour 
Vous  contredire  à chaque  mot. 

ce  J’ai  comp-aré  le  mariage  à une  société 
» formée  par  le  seul  consentement  des  asse- 
au ciés.  Or  , en  général , on  peut  se  eiélier 
comme  on  s’est  lié  >5.  A ces  mots  , on  croi- 
voit  que  vous  allez  prononcer  que  le  ma- 
riage  peut  être  dissous.  Heureusement  voici 
le  correctif. 

3?  Mais^aussi  , pgrce  que  le  même  consen- 
ti tement  qui  nous  lie,  peut  s’étendre , jus- 
ti  qu’à  nous  empêcher  de  nous  délier  , il  a 
fallu  mettre  cette  différence  entre  la 
ti  société  conjugale  , et  les  autres  sociétés, 
ti  etc.  3:>.  10.  Voilà  l’indissolubilité  du  ma- 
riage clairement  reconnue.  20.  Vous  pro- 
noncez encore  que  cette  indissolubilité  prend 
sa  source  dans  le  libre  consentement  des 
époux,  qui  s’est  étendu  jusqu’à  les  empêcher 
de  se  délier. 

Selon  vous , donc , riiidissolubiiité  dépend 
de  lavolontédes  époux  et  de  l’étendue  qu’ils 
ont  donnée  à leur  consentement  ; or , ce  parce 
cc  qu’on  se  délie  en  général  commet  on  s’est 
liéii  jils  se  délieront  tout  aussi  bien  de  cette 
'étendue  , de  cette  perpétuité.  Car , cette  per- 
pétuité de  contrat , si  elle  dépend  du  consen- 
tement, n’est  elle-même  autre  chose  qu’un 
contrat.  Première  contradiction. 
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Poursuivons.  « Parce  que  le  même  con- 
sentement  qui  nous  lie , peut  s’étendre , 
» jusqu’à  nous  empêcher  de  nous  délier  , iî 

« a fallu  mettre  cette  dilïëreiice  entre  la 
>3  société  conjugale  et  les  antres  sociétés , que 
SI  les  dermèir  s ne  peuvent  être  indissolu- 
blés  et  forcées  /il  est  de  l’essence  même  du 
» mariage,  à cause  de  sa  fin  et  de  ses  effets, 
qu’il  forme  une  société  perpétuelle  entre 
les  deux  époux  :)3. 

Décidez-vroiis , Monsieur.  Le  marîa<ye  que 
vous  enseignez  être  indissoluble , cci’est-il  à 
>5  raison  du  consentenient  tjue  les  époux  ont 
55  étendu  jusqu  à s’empêcher  eox-niemes 
55  desedelier«?  oubmn  l’est-il  ce  à raison  de 
55  son  essence  , et  à cause  de  sa  fin  et  de  ses 
55  effets  55 . 

^ De  tontes  les  façons  vous  serez  en  contra- 
diction  avec  vous  même.  Car  une  md?s;solii- 
bilité  qui  prend  sa  source  dans  l’essence  du 
maiiage , dans  sav£n  et  dans  ses  effets,  ne 
peut  venir  du  consentement  des  époux,  ni 
dune  étendue  de  consentement , qui  sont 
toujours  des  choses  libres. 

. 'Vous  êtes  sur-tQut  infiniment  curieux  de 
iaire  dériver  de  ce  consentement,  comme  mie 
conséquence  dérive  d’un  principe,  l'indisso- 
lubilité essentiele  attachée  selon  vous  à la 
fin  et  auæ  effets  du  l'kariage.  Il  eut  été'  bien 
plus  naturel  de  rendre  le  consentement  per- 
pétuel , à raison  de  l’essence  et  de  la  fin  im- 
inuable  du  mariage,  que  de  faire  naître 
1 essence  du  inat  iage  d’un  consentement  per- 
pétuel,. , V 
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D’autant  plus  curieusi  encore  qïiè  d’apjès 
vos  principes , comme  on  se  délie  de  La  meme 
manière  qidon  s’est  lié,  les  é|)Oux  pourroieM 
en  révoquant  rirrëvoeabilité  même  de  leur, 

consentement;,  renverser  V essence  y la  fin  ,e^t 
les  effets  du  iqiariage  qui  sont  cependant  in- 
variables. 

Je  sens  que  dans  un  ouvrage  de  longue 
lialeine  , il  peut  échapper  à un  auteur  des. 
choses  contraires , dont  Tune  seroit^aune 
extrémité  de  l’ouvrage  , et  l’autre  à l’extre- 
mité  opposée.  Ici  une  même  phrase  en  rem 
ferme  plusieurs,  et  elles  ne  sont  pas  mal- 
aisées a reconnoitre.  . 

Nous  ne  sommes  pas  encore  au  ternie. 
Les  iurisconsultes  ont  obseryé^que  Tindis- 
55  solubilité  du  mariage  n’a  été  convenue 
55  entre  les  parties  , que  dans  leur  premier 
55  dessein , que  les  causes  légitimes  et  reçues 
55  autorisent  à changer  55. 

Voilà  évidemment  tout  le  contraire  de  ee 
qui  a précédé.  Car  si  le  mariage,  est  indisso- 

.kible  ^ ce  à cause  du  eonseiitement  qui  s’est 
55  étendu  jusuu’à  s’interdire  la  faculté  de  se 
.>5  délier  ; s’il  est  indissoluhle  parson  essence, 
55  et  à cause  de  sa  fin  et  de  ses  eiiets  5^  ; poui- 
qnoi  dites-vous  à présent  qiie  cette  nidissoiii- 
biiité  n’a  été  dans  im  firer 

nûer  dfissein  que  les  causes  légitimes  et 
reçues  autorisent  à changer.  Si  les  causes 
‘ lémtimes  et  récries  autorisent  à changer  le 
premier  dessein,  le  pixnnier consentement 
n’a  donc  pas  rendu  le  .mariage  in  dissoiribie^ 
encore  moms  randl  rendu  indissoluble  a 
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cfiuse  de  ses  effets  et  de  sa  fiiT^  cj-ui  sont  in- 
dépendants de  la  volonté,  et  d’ ailleurs  inva- 
riables. 

Nous  ne  tenons  pas  encore  la  dernière 
contradiction.  « Mais  parce  ({ne  le  mariage 
» considéré  tonjonrs  comme  contrat  civil 
?:>  parmi  nons  , ainsi  qu’il  est  considéré  clie^ 

33  tous  les  peuples,  a été  élevé  à la  dignité 
:>3  de  sacrement,  il  est  ariivé  que  le  divorce, 

33  pratiqué  par  les  Romains  , à cessé  d’être  ^ 
33  en  usage  { à la  vérité  sans  autre  loi,  sans 
33  autre  défense  que  celle  qu’on  a cru  voir 
33  dans  ces  paroles  de  révangile  , quoctDeus 
3>  conjunæit y honio  non  sep aret.  33 

Vous  avez  professé  îiautemtnt  que  le  ma- 
riage est  indissoluble  « en  vertu  du  premier 
2(3  dessein  des  époux,  qu’il  l’est  par  son  es- 
33  sence , à cause  de  sa  lin  ^ et  de  ses  effets  33^ 
et  vous  faites  naître  maintenant  son  indisso- 
lubilité de  son  élévation  à la  dignité  de  sa^  ' 
crement? 

Je  vous  demande  si  le  mariage  est  de  sa 
nature  un  sacrement.  Vous  êtes  feeil  éloigné 
de  le  prétendre.  S’il  est  indissoluble  dé  sa 
nature,  et  à cause  de  sa  Jin  et  de  ses  effets  y 
son  indissolubilité  ne  vient  donc  pas  de  sa 
qualité  de  sacrement.- 

D’ailleurs , selon  vous  le  mariage  est  un 
contrat  avant  de  devenir  un  sacrement.  Se- 
lon vous  , ce  contrat  est  indissoluble.  Le 
mariage  est  donc  indissoluble  selon  vous- 
même,  avant  d’être  un  sacrement;  et  il  est 
contre  vos  propres  assertions  de  dire  que 
le  divorce  a cessé  d’être^  en  usage  , sans  au- 
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- tre  loi , sans  antre  défense  cjne  celle  qne  Pon 
a cm  voir  dans  les  paroles  de  révangile. 

Lapremière  loi  dei’indissplnbiliteest  celle 
qiié  von  s voulez  décliner  après  l’avoir  recon- 
nue^ car  je  vous  vois  très-bien  marcher  vers 
votre  but.  Vous  voulez  détacher  ie  contrat 
du  sacrement , et  attacher  tout  au  plus  fin- 
disfeolubilité  au  sacrement , afin  d’établir  d’a- 
bord un  divorce  civil.  Mais  vous  ne  le  pou- 
vez plus,  depuis  que  vous  avez  enseigné  que 
rindissolubilité  appartient  à Y essence  du 
mariage  y qu’elle  naît  de  sa  fin  et  de  ses  ej'-- 
fets.  'èü.  vraie  origine,  est  i’inslitution  même 
toute  divine  du  mariage  qui  a eu  lieu  à la 
création  du  premier  homme  et  de  son  épou  se. 
Le^^ït/t^fel  de  séq)aration  en  usage  chez  les 
Juifs,’  ians  le  cas  de,Fadiiitère , étoit  une 
concession  de  Dieu  même,  et  une  déroga- 
tion que  lui  seul  avoit  eu  droit  de  faire  à 
la  loi  d-e  rindissolubilité  dont  il  est  l’auteur. 
Cette  dérogation  n’a  pu  s’étendre  au-i-de'h^ 
des.  cas  , des  personnes  et  des  teins  pour  les- 
quels elle  avoit  été  faite i Elle  a été  formelle- 
ment supprimée  par  , qui  à déclaré 

au  contraire  coupable  d’adultère  c|uicon€jua 
éponseroit  une  femme-  répudiée.  Si  le  prea 
mier  mariage  de  celle-ci  étoit  dissous , ilnV 
aiu  ûit  pas  d’adultère  à l’épouser. V;  Le  Cdi- 
voice  en  usage  chez  les*. Romains  et  lesiau-» 
très  peuples  que  vous  citez  , étoit  une  'suité 
des  écarts  du  paganisme'^  et  un  abandon  de 
la  loi  divine.  Voyez  si  vous  vouiez  ressiis-r 
.c?lter  parmi  nous  ces  écarts  et  cet  abandon. 

V ons  continuez  : «c  ce  passage , cniod Deus 

conjiinxit 
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M çonjunxit  Jiomo  non  separet^  est41  si  ab- 
>»  solu , si  général  dans  son  application , que 
5)  dans  tous  les  cas  , pour  aucune  raison  , le 
33  diyorce  ne  puisse  ayoirlieu?  c’est  de  quoi 
33  il  ne  s’agit  pas  maintenante. 

Est“Ce  donc.  Monsieur  , que  vous  avez 
encore  à examiner  si  le  sacrement  même  du 
mariage  porte  ou  non  avec  soi  le  sceau  de 
l’indissolubilité  ? Je  croirois  presque  que 
vous  voulez  l’entreprendre  5 et  ne  nous  flat- 
tons pas  , cette  digression  sur  l’indissolubi- 
lité est  trop  évidemment  un  liors-d’œuvre 
dans  votre  ouvrage , pour  n’avoir  pas  Fair 
d’un  premier  doute  que  vous  répandez  à 
dessein  sur  cette  matière. 

Mais  je  ne  vous  crois  pas  le  front 
plus  avant.  Si  vous  le  tentez,  et  si  vous 
mettez  sous  les  yeux  de  l’assemblée  un  projet 
de  décret  pour  autoriser  le  divorce , je  vous 
attends  de>pied  ferme  , et  ma  première  p^ 
rôle  sera  de  vous  opposer  ce  que  vous  avez 
dit  vous-même  de  l’essence  du  mariage  , de 
sa  nature , de  ses  effets  , de  sa  différence 
d’avec  les  autres  contrats  , et  d’ajouter  : 
mentita  est  iniquitas  sibi^ 

Qui  croira  cependant  que  sans  autre  dis- 
cussion sur  le  mariage  que  celle-là  , sans 
avoir  établi  aucun  principe , après  vous  être 
égaré  fort  loin  de  votre  thèse,  vous  êtes  déjà 
parvenu  au  terme  de  votre  démonstration  , 
et  au  midi  de  ce  grand  jour  que  vous  aviez 
annoncé  ? Vous  avez  déjà  conclu,  comme  si 
TOUS  l’aviez  prouvé , que  «c  le  mariage  peut 
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subsister , et  doit  même  subsister  comme 
33  coupât  civil , et  pour  tous  les  effets  civils 
33  mdépendammfint  de  la  bénédiction  ecclé» 
>3  pastique.,.  que  la  cérémonie  qui  est  dans 
33  1 eglise  un  sacrement , s’exerce  sur  le  ma- 
» riage  déjà  contracté , que  le  contrat  des 
» parties  est , à cet  égard  comme  la  matière 
qui  se  prête  à une  seconde  forme  , sans 
33  perdre  la  première  33. 

Qui  croira  que  dans  une  matière  aussi 
graye  , aussi  opposée  à la  pratique  cons- 
tante et  universelle  de  l’église , à celle  du 
royaume  , et  dont  vous  n’ayez  eu  d’autre 
exemple  coiiti  aire  à citer , que  celui  d’un 
petit  coin  de  là  teri  e que  vous  ne  nommez 
pas  , et  dont  vous  avez  appris  les  usages  de- 
vais que  vous  ayez  rédigé  votre  rapport  \ 
qui  croira  quuii  jurisconsulte  qui  a donné 
au  public  des  ouvrages  sur  le  droit  canoni- 
que, dans  lesquels  il  a sûrement  atteint  et 
traite  dans  un  sens  tout  contraire  cette  ma- 
tière ^ se  borne  aujourd’liui  j pour  renverser 
tout  ce  (]^ui  existoit , à de  si  frêles  raisonne- 
mens , a des  obscurités  , à des  liors-d’œu- 
vre,  a des  digressions,  à des  contradictions 
h qui  011  feroit  encore  trop  d’iioneiir  de  les 
traiter  de  sophismes.  C’est  ainsi  que  la  vé- 
îilé  et  Je  mensonge  , quand  iis  passent  par 
une  même  bouche , n’y  ont  pas , il  s’en  faut , 
la  même  force  ' 

Je  pourrois  vous  laisser  là  comme  un  ad- 
versaire ,^qui  s’étpit  vanté  d’être  armé  de 
toutes  pièces  , mais  à qui  j’ai  démontré  qu’il 
absolument  aucune  arme.  Puisque  vos 
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ârgtimens  n^ont  rien  ébranlé  dans  tont  og 


qui  exîstoit , vous  n’avez  acquis  aucun  droit 
de  créer  du  nouveau,  et  votre  projet  de  dé- 
cret ne  mérite  pas  même  d’être  lu. 

Néanmoins  je  veux  bien  encore  entrer 
en  lice  avec  vous,  et  montrer  dans  le  plus 
grand  jour  plusieurs  vérités f savoir,  què 
vous  ne  pouvez  pas  séparer  pour  les  citoyens 
catholiques  le  contrat  du  mariage , du  sa- 
crement 5 et  que  quand  même  vous  le  pour- 
riez , il  ne  résultèroit  de  cette  séparation 
qu’une  mortification  pour  l’église , sans  au- 
cun intérêt  pour  la  révolution , et  Contre 
^es  principes.  a , 

Je  commence  par  établir  que  la  société 
conjugale  a sa  première  source  dans  l’insti- 
tution divine.  C’est  l’auteur  de  la  nature 
qui  a créé  l’homme  et  la  femme  , et  qui  les 
a faits  Fun  pour  l’autre.  Or,  si  Dieu  est 
l’instituteur  du  mariage , il  en  est  nécessai- 


rement le  premier  législateuri 


Il  est  donc  d’abord  faux  de  dire  que  le 
mariage  doit  être  comparé  à une  société for^ 


mée  par  le  seul  consentement  des  associés  ^ 
qui  peuvent  se  délier  comme  ils  se  sont  liés  ^ 
et  dont  la  société  ne  devient  perpétuelle 
qu’en  vertu  de  leur  premier  dessein  y et  dhm 
consentement  qidils  ont  étendu  jusqu^à  s^in-^ 
terdiré  leur  séparation.  Les  autres  contrats 
sont  yd’institution  humaine  : ils  dépendent 
uniquement  d’une  législature  humainé  et  de 
la  volonté  des  associes.  Le  mariage  tient  du 
législateur  éternel  son  essence  , sa  fin  et  ses 
effets;  et  par  conséquent  aussi  son  indis»- 
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ïbiubillté , cjui , selon  vous-m’êmès  , en  est 

«une  suite. 

“ ' Je  sais  que  les  epoux  sont  des  citoyens 
dt>nt  les  engagemens  et  les  contrats  sont  né- 
ceSsaireinent  soumis  aux  lois  civiles.  Mais 
j’dbserte  que  le  législateur  civil  qui  n’est 
pas  riiîstîtuteur  du  mariage , mais  le  sujet 
'lui-même  de  celui  qui  l’a  institué  , ne  peut 
-pas  renvetser  les  lois  que  celui-ci  a fait.  Il 
-|>eut  seulement  en  ajouter  de  nouvelles  , 
établir  des  ùmp|cliemens,  etc. 

Donc  5 pour  le  remarcpier  en  passant  , 
l’indissolubilité  du  mariage  , cpii  entre  dans 
l’essence  du  contrat , qui  se  trouve  liée  à sa 
, à ses  effets , est  une  loi  divine  , indé- 
pendante du  législateur  civil.  Le  mariage , 
|Uand  il  est  valide  , est  indissoluble  , queTle^ 
nie  soient  les  lois  civiles  p et  le  divorce  en 
%,sagc  chez  les  Romains,  que  vousuvéz  cité 
i>lusieurs  fois  , étoit  une  loi  radicalement 
èiülle,  à cause  de  soii  opposition  avec  la  loi 
naturelle  et  divine. 

'C’est  un  dogme  de  la  foi  catliolique  que 
le  mariage  est  un  sacrement } et  quiconque 
respecte  dogmes , comme  vous  faites  pro- 
fession de  les  respecter , ne  doit  ni  exposer 
les  sacremens  à la  nullité,  ni  empêcher  les 
fidèles  de  les  recovSîF.  , 

C’est  encore  un  dogme  de  la  foi  qu’un 
Sacrement  pour  être  valide  , doit  réunir  la 
matière  et  la  forme  que  J.-C.  a déterminées, 
et  qu’il  doit  être  administré  par  le  ministre 
que  J.-C.  a établi. 

Lorsque /la  foi  n’a  pas  clairement  fait, 

’ ! 
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coiinoître  la  forme , la  matière , où  le  mi- 
nistre d’un  sacrement,  Fèglise  enseigne  que, 
pour  éviter  la  nullité , on  doit  prendre  le 
parti  le  plus  sur , et,  pour  cet  effet , réunir 
pour  l’administration  d’un  même  sacre- 
ment les  divers  objets  , et  les  divers  minis- 
tres qui  peuvent  avoir  été  adoptés  par  J.- 
C.  C’est  pour  cette  raison  que  dans  le  sa- 
crement de  l’ordre,  l’église  fait  usage  de 
l’imposition  des  mains  derévêque,  et  de  la 
tradition  des  vases  et  des  livres  sacrés , parce 
que  la  foi  n’a  pas  clairement  décidé  laquelle 
des  deux  en  est  la  matière  véritable. 

C’est  un  dogme  de  foi  que  le  mariage  est 
un  sacrement  dont  le  contrat  est  la  matière. 
Je  sais  que  l’église  n’a  pas  formellement 
décidé  'si  cette  matière  consiste  dans  . le 
contrat  déjà  fait  et  conclu  , ou  dans  l’ac- 
tion  même  et  dans  le  consentement  , qui 
font  le  contrat.  Mais  ' l'a  pratique  ,cons^ 
tante  de  l’église  démontre  qu’elle  n’a 
jamais  cm  q^ue  le  consentement  ou  le 
contrat  civil  put  précéder  le  sacrementf 
Lorsque  deux  infidèles  déjà  mariés  se  con- 
vertissent à la  foi  de  l’évangile,  l’église  qui 
leur  administre  le  sacrement  de  baptême 
ne  leur  administre  j amais  celui  du  mariage f 
Cependant  si,  comme  vous  le  prétendez  , le 
consentement  déjà  donné  est  une  matière 
qui ^ 'dans  le  sacrement ^ peut  se  prêter  à 
une  nouvelle  forme ^ pourquoi  leur  refuseroit-^ 
elle  ce  sacrement  ? pourquoi  consentiroit- 
elle  à les  priver  des  grâces  qui  y sont  atta- 
eliées?  Rien  sans  doute  a’auroit  pu  empê^ 
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cher  qu’elle  n’ajoutatle  sacrement , comme 
vous  prétendez  le  faire  , au  lien  qui  avoit 
été  déjà  civilement  contracté.  La  seule  rai- 
son qui  a pu  déterminer  l’église  à priver 
ces  nouveaux  convertis  des  avantages  spiri- 
tuels dont  tous  les  autres  fidèles  jouissent 
dans  son  sein  , n’a  donc  pu  être  que  l’im- 
possibilite  ou  elle  étoit  de  leur  faire  partager 
cette  faveur  5 et  cette  impossibilité  elle-même 
ne  peut  être  fondée  que  sur  ce  que  l’église  a 
pense^  qu’un  consentement  antérieurement 
donné , et  qui  ne  seroit  que  renouvellé  , 
n est  plus  propre  à devenir  la  matière  de 
ce  sacrement. 

S’il  n’est  donc  pas  de  foi  que  l’aCtion  mê- 
me qui  fait  actuellement  le  contrat , ou,  ce 
qui  est  la  même  chose  ,1  le  consentement  ac-, 
tuellement  donné,  soit  la  matière  nécessaire 
du  sacrement , il  est  au  moins  certain  que 
le  contrat  déjà  conclu , ne  seroit  qu’une 
matière  infiniment  douteuse. . , La  loi  n’a  pas 
non  plus  clairement  décidé  si  la  forme  du 
sacrement  du  mariage  consiste  dans  l’ex^ 
pression  du  consentement  des  époux  , ou 
dans  les  paroles  du  prêtre  5 et  par  consé- 
quent elle  n’a  pas  décidé  si  ce  son  t les  époux, 
ou  le  prêtre , qui  en  'sont  les  ministres 

Les  choses  étant  ainsi , quicon€[ue  veut 
recevoir  le  sacrement  du  mariage  , et  ne 
pas  le  profaner  , doit,  pour  la  certiude  de 
ia  matière  , du  ministre  , et  de  la  forme , 
réunir  dans^une  même  action,  10.  le  pre-r 
mier  consentement  qui  fait  exister  le  con- 
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trat  5 la  présence  du  prêtre  et  celle  des 
ëpoiix  ^ 3o.  l’expression  du  consentement  de 
ceux-ci , et  la  bénédiction  du  premier.  Sana 
cette  réunion , la  matière  ou  la  forme  se- 
roient  au  moins  douteux.,...  Les  citoyens 
catholiques  qui  voudront  recevoir  le  sacre- 
ment du  mariage,  ne  pourront  donc  sépa- 
rer ces  choses,  et  le  contrat  devant  la  mu- 
nicipalité s’il  étoit  reel  et  valide , loin 
d’être  une  matière  qui  se prêteroit  a une  se- 
conde J^orme  dans  Iç  sacrement  ^ ^QTOÏt  au 
contraire  une  raison  insurmontable  de  ne 
pas  recevoir  le  sacrement,  parce  qu  il  en 
reiîdroit  la  matière  tout  au  moins  douteuse. 

S’il  n’est  pas  de  la  foi  que  le  contrat  du 
mariage  et  le  sacrement  sont  une  seule  et 
même  action  pour  les  enfans  de  l’eglise  catho- 
lique , il  est  au  moins  de  la  foi  qu  il  existe-' 
pour  eux  un  précepte  divin  de  recevoir  lè 
sacrement  to^;tes  les  fois  qu’ils  en  font  le 
Contrat  ; et  ce  n’est  pas  moins  pour  eaxmn, 
précepte  de  ne  pas  le  profaner. 

Ils  auront  donc  à choisir  entre  ces  trois 
partis  5 ou  de  profaner  le  sacrement  en 
le  recevant  avec  une  matière  douteuse  5 ou 
de  se  marier  sans  le  recevoir,  et  par  consé- 
quent de  transgresser  le  précepte  ^ ou  de  n@r 
pas  se  marier  du  tout. 

^ Voyez , Monsieur , si  cette  alternative 
peut  se  concilier  avec  la  liberté  des  opi- 
nions religieuses , et  sur-tout  avec  le  res- 
pect profond  que  l’assemblée  nationale  a 
promis  de  conserver  pour  "la  religion  ca-^ 
tholique. . . . . 
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Venons  maintenant  à la  matière  des  em- 
pechemens.  Je  vous  rends  d’abord  la  iustice 
de  croire  que,  lorsque  vous  avez  proposé  un 
mariage  civil , vous  avez  eu  l’intention  de 
proposer  un  mariage  valide,  et  duquel  ré- 

sidteroit  le  lien  conjugal  qui  distingue  non- 
seulement  aux  yeux  des  hommes , mais  en 
soi-m.eme  et  aux  yeux  de  Dieu,  les  époux 
des  concubinaires.  Or  cette  intention  est  en 
opposition  avec  vos  principes  5 et  si  votro 
projet  est  adopté,  la  plupart  des  mariages 
ne  seront  en  France  que  des  unions  illégi- 
times, nulles,  criminelles  , souvent  inces- 
tueuses, et  couvertes  seulement  en  appa- 
r0n.ce  du  voile  du  mariage. 

_ Je  vous  ai  déjà  fait  en  partie  ma  profes- 
sion de  foi  sur  les  empêchemens.  i“.  Le 
mariage , comme  étant  un  contrat  et  un  état 
civil , est  soumis  aux  lois  civiles , et  le  sou- 
verain peut  établir  des  empêchemens  diri- 
inans.  2 Les  empêchemens"  dirimans  éta- 
blis par  le  souverain,  empêchent  le  sacre- 
ment, parce  qu’ils  rendent  le  contrat  nul 
et  qu  un  mariage  nul  ne  peut  être  un  sacre- 
ment. O . Dieu,  comme  l’instituteur  et  le 
premier  législateur  du  mariage , a pu  le 
soumettre  aux  lois  de  l’église , à cause  de 
ses  ra.pports  avec  la  religion  , comme  il  l’a 
soumis  aux  lois  de  l’état  , à cause  de  ses 
rapports  avec  la  vie  civile.  4®.  Jesus-Christ, 
en  devant  le  mariage  à la  dignité  de  sacre- 
ment, l a soumis  de  quelque  manière  aux 
lois  de  leghsej  et  cette  doctrine , Monsieur, 
est  la  votre,  puisque,  loin  dp  contester  à 
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l^église  lé  droit' d’établir  des  empêcliemens, 
vous  voulez  au  contraire , qu’on  la  laisse  j 
libre  dans  sa  législation.  ' 

Or,  comment  l’église  peut-elle  atteindre 
le  mariage  pour  exercer  sur  lui  son  autorité 
et  sa  législation  ? Le  vpici. 

Par  l’élévation  du  contrat  à la  dignité  de 
sacrement , ce  même  acte , qui  n’etoit  qu’un 
acte  civil  soumis  aux  lois  civiles  seulement , 
est  devenu  un  acte  religieux  soumis  aux  lois 
ecclésiastiques.  Les  époux  , sous  le  rapport 
d^époux , sont  devenus  les  sujets  de  l’église  ^ 
et  comme  ils  sont  dans  le  cas  de  recevoir 
d’elle  un  bienfait  ajouté  à celui  de  Funion 
purement  civile  , ils  ont  contracté  envers 
elle , à raison  de  ce  bienfait  , une  dépen- 
dance véritable. 

L’église  a acquis  dès-lors  une  autorisé  , 
une  souveraineté  sur  leur  contrat.  Elle  a eu 
le  droit  d’établir  des  conditions  sans  les- 
quelles elle  ne  peut  reconnoître  sa  validité, 
c’est-à-dire  , qu’elle  a eu  aussi  le  droit  d’éta- 
blir des  empêcliemens  dirimans. .... 

Et  comme  un  contrat  né  peut  être  tout- 
à-la-fois  nul  et  valide  en  lui-même , les  em- 
pêehemens  dirimans  établis  par  l’église  pour 
le  mariage  de  ses  enfans,  de  ses  sujets,  l’ont 
rendu  radicalement  nul.  Lisez,  Monsieur, 
le  concile  de  Trente , sur  le  mariage  , et 
voyez  si  le  droit  d’établir  des  empêcliemens 
qui  annullent  non-seulement  le  sacrement, 
mais  le  contrat  même , peut  être  contesté  à 
l’église  : Hujusinodi  contractüs  irritos  ^et 
mdlos  esse  aeeemip.  Çoncîl  Trid.  sess.  ^4* 


Le  concile  avoît  déjà  décidé  plus  haut,  et 
dans  un  des  canons , que  l’église  ne  peut  se 
tromper  quad  elle  établit  des  empêcliemens 
dirimans.  Elle  ne  se  trompe  donc  pas  quand 
elle  déclare  que  les  empêcliemens  portent 
sur  le  contrat  : contractus  irritos  et  millos. 

Et  ne  m’objectez  pas  que  la  discipline 
du  concile  de  Trente  iTest  pas  en  vigueur 
dans  le  royaume.  Car  remarquez  d’abord 
que  le  droit  de  l’église  ne  fut  jamais  un 
objet  de  discipline  : la  discipline  tombe 
sur  l’exercice  d’un  droit , et  non  pas  sur  le 
droit  lui-même.  Remarquez  encore , cjtie 
lorsqu’on  dit  que  la  discipline  du  concile 
de  Trente  n’a  pas  été  reçue  dans  le  royaume, 
on  n’entend  jamais  parler  que  des  réglemens 
particuliers  renfermés  dans  les  divers  cha- 
pitres, qui  ont  pour  titre  général  de  refor- 
matione  'y  mais  personne  n’a  jamais  douté 
que  tout  ce  qui  est  exprimé  dans  les  canons , 
et  prescrit  sous  peine  d’anatliême,  ne  soit 
en  pleine  vigueur  dans  la  France  : on  ne 
doute  même  pas  que  ces  articles  n’ont  eu 
besoin  dans  tout  le  monde  clirétien  d’autre 
sanction  que  celle  du  concile  lui -même. 
Or  c’est  dans  les  canons  du  concile  que  le 
droit  qu’a  l’église  d’établir  les  empêcbemens 
dirimans  , est  enseigné  : Si  quis  diccerit  ec~ 
clesiam  non  potuisse  constituere  impedi- 
menta matrimonium  dirimentia  aut  in  iis 
eonstituendis  errasse , anathema  sit,  Sess.i^.. 

C’est  encore  dans  les  canons  même  que 
Tempêchement  des  vœux  solemnels  de  reli- 
gion, et  celui  des  ordres  sacrés  en  particu- 
lier, se  trouvent  confirmés. 
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Le  concile  a déclaré  que  i’empêcliement  qui 
résulte  de  l’absence  du  propre  pasteur  sera  en 
vigueur  dans  les  divers  lieux,  un  mois  après  la 
publication  de  la  loi  qui  l’a  établi.Cetteloi  qui 
avoit  été  sollicitée  par  la  France  , y a été  pu- 
bliée dans  les  synodes  diocésains  , dans  les 
conciles  provinciaux , et  par  la  loi  civile  elle- 
même  qui  veut  qu’elle  soit  observée  sous  les 
peines  portées  par  les  conciles.  Or  don.  de 
Blois,  art.  40-  La  condition,  et  la  condition 
unique  à laquelle  l’église  , légitime  législa- 
trice du  mariage , à attaché  l’exécution  ' de 
cette  loi  particulière  a donc  été  remplie.  La 
loi  est  en  vigueur , et  elle  le  sera  touj  ours 
jusqu’à  ce  qu’elle  soit  rétractée  par  l’église. . . 
La  volonté  postérieure  du  législateur  civil , 
qui  ne  voudroit  plus  la  reconnoître , n’en  se- 
roit  pas  rabrogation , parce  que  elle  ne  dé- 
lieroit  pas  les  fidèles  de  la  dépendance  né- 
cessaire , orr  ils  sont  de  l’église  dans  leur 
contrat  de  mariage. 

Donc,  de  même  que  l’église  ne  peut  pas 
accorder  le  sacrement  à des  époux  qui 
s’uniroient  avec  un  empêcliement  établi  par 
le  souverain  temporel , à cause  de  la  nullité 
d’un  tel  mariage  , le  souverain  temporel  ne 
peut  pas  rendre  valide  un  mariage  contracté 
par  un  enfant  et  un  sujet  de  l’église,  avec 
un  empêchement  dirimant  établi  par  elle.' 

Donc,  si  le  souverain  temporel  attache 
les  effets  civils  à un  mariage  contracté  avec 
un  empêchement  dirimamt  ecclésiastique  , U 
les  attachera  à un  mariage  radicalement  nul. 

Donc , un  mariage  qui  sera  contracte 
devant  la  mnnicipalité  par  des  catholiques , 
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àYec  un  empêchement  dirimant  établi  par 
l’église^,  mais  aboli  par  le  souverain,  avec  uii 
empêcliement  de  parenté  , par  exemple..... 
ne  sera,  dans  le  vrai, qu’un  coiicubinage. 

Donc , M.  vous  ne  respectez  pas  dans 
votre  projet  les  dogmes  de  la  foi  ; et  vous 
respectez  encore  moins  les  mœurs  des  enfans 
de  l’église. 

Donc , à moins  de  renoncer  au  sacrernent 
du  mariage  , à moins  de  faire  renoncer  les 
époux  catholiques  à la  validité  même  du 
contrat,  pour  les  faire  vivre  en  concubi- 
naii  es , sous  le  voile  seul  des  effets  civils  ; 
en  un  mot  à moins  de  renoncer  à l’évangile 
le  mariage  ne  peut  pas  être  séparé  du  sacre- 
ment pour  les  sujets  de  l’église , et  votre 
décret  ne  peut  pas  être  admis. 

Mais  nous  ne  sommes  pas  quittes  encore. 

Je  me  suis  engagé  de  plus  à vous  prouver 
que  quand  même  la  séparation  du  contrat 
et  du  sacrement  poutroit  être  faite  pour  les 
catholiques  , il  n’en  resulteroit  qu’une  mor- 
tification pour  l’église  , qu’un  piège  tendu  ^ 
aux  fidèles  , sans  aucun  intérêt  pour  la  ré- 
volution , et  contre  ses  principes. 

Quel  est  en  effet  rintérêt  âe  la  révolu- 
tion ? Elle  a établi  la  liberté  des  opinious 
religieuses.  Elle  a donné  les  droits  civils  à 
tous  les  hommes  indépèndamment  de  leur 
croyance  et  de  leur  culte.  Il  suit  de  là  qu’il 
faut  légaliser  le  mariage  de  tous  les  citoyens 
indistinctement , y attacher  les  effets  civils, 
c’est-à-dire  les  certifier  devant  la  loi. 

- Le  ministre  de  l’église  étoit  autrefois  le 
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seul  devant  qui  le  mariage  potivqit  être 
contracté  , parce  (iii’oïi  ne  reconnoissoit  en. 
France  d’autre  religion  que  la  religion  ca- 
tholique , ni  d’autres  mariages  qi  e ceux 
contractés  en  face  de  F église. 

Aujourclliui  que  la  religion  catholique  a 
été  dépouillée  de  ce  privilège  , et  qu’ü  doit 
y avoir  des  mariages  non-catholicjues , il  est 
conséquent , et  heureux  , à cet  egard , çour 
le  prêtre  , de  n’en  être  plus  le  témoin  neces- 
saire, Mais  il  n’est  pas  conséquent  que  son 
ministère  ne  doive  plus  suffire  pour  légiti- 
timer  les  mariages  même  des  catlioliaj^aes. 

Mais  enfin  si  vous  ne  voulez  pas  meme 
avoir  en  lui  cette  confiance  civile  , si  vous 
craignez  que  l’égalité  de  citoyens  ne  ^soit 
choquée  de  n’avoir  pas  un  meme  et  unique 
lieu  ou  les  mariages  recevront  la  sanction 
et  la  légalisation  civile  , si  vous  croyez  étroi- 
tement lié  à l’afferinissement  de  la  révolu- 
tion et  de  la  constitution  , d’appeler  tout 
le  monde  à la  municipalité^  ^ laissez  au 
moins  aux  chrétiens  la  liberté  d aller  selon 
leur  gré  , avant  ou  après  , a 1 ealise. 

Je  vous  ai  démontré  qu’en  la  leur  refu- 
sant , vous  leur  faites  contraxter  un  ma- 
riage nul  à l’hôtel-de-ville  , et  que  vous 
les  mettez  dans  l’impossibilité  de  recevoir 
ensuite  un  sacrement  qui  est  cependant  pour 
eux  l’objet  d’un  précepte.  Vous  violez  donc 
la  liberté  des  consciences,  vous  oifensez  la 
constitution  au  lieu  de  l’affermir. 

Eh  ! quoi  , monsieur  , ce  décret  sur  la 
liberté  des  opinions  religieuses  aura  ouvert 
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les  portes  de  la  France  à tontes  les  relî^ 

g*ons  5 tontes  peuvent  venir  y transporte!" 

ur  culte  / et  Fy  exercer  , a cette  seule 
condition  que  les  frais  n’en  seront  pas  sup- 
portés par  la  nation.  Et  comme  le  mariage 
est  dans  toutes , un  acte  religieux  encore 
plus  qu’un  acte  civil  , les  protestans  , les' 
juifs  auront  la  liberté  de  faire  d’abord  dans 
la  siïiagogue  ou  au  prêche  , toutes  les  cé- 
rémonies matrimoniales  5 et  les  seuls  époux 
catlxoliques  pour  qui  le  mariage  est  un  sa- 
crement , les  époux  catlioliques  qui  ne  peu- 
vent recevoir  ce  sacrement  qu’ autant  qu’ils 
commenceront  par  s’unir  dans  l’église , 
seront  privés  de  le  recevoir,  sous  peine 
de  voir  poursui-i  , comme  coupable  de 
faux  , le  ministre  qui  le  leur  aura  conféré. 

Ainsi  la  religion  ancienne  de  la  France, 
celle  à qui  l’assemblée  a voué  un  respect 
profond  , seroit  la  seule  contrariée  dans  ses 
dogmes , la  seule  empêchée  dans  ses  céré- 
monies , et  Funiqite  persécutée.. 

Dans  les  pays  où  la  religion  catholique 
est  méconnue  , en  Angleterre  , en  Irlande , 
en  Hollande  etc.  , le  mariage  doit  être  cer- 
tifié devant  le  magistrat  civil.  Mais  on  ne 
se  mêle  pas  au  moins  des  catholiques  , et 
ou  leur  laisse  la  liberté  d’aller  , de  ne  pas 
aller  s’unir  devant  le  prêtre  ; de  paroître 
devant  le  magistrat  , avant  ou  après  la  cé- 
rémonie religieuse.  Et  quand  ils  n’en  au- 
joient  pas  la  liberté  dans  un  pays  où  le 
catholicisme  n’est  pas  reconnu  par  la  loi, 
deyroit  - on  la  leur  refuser  en  France  , où- 
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la  loi  lui  a voué  au  contraire  un  respect 
si  profond. 

Le  pape  Benoit  XIV  consulté  au  reste  sur 
ces  mariages  civils  certifiés  en  Hollande  de- 
vant le  magistrat  , les  a déclarés  radicale- 
ment nuis  pour  les  catlioliques , et  leurs  en- 
fans  illégidmes  , jusqu’à  ce  qu'ils  se  soient 
unis  devant  le  prêtre....  Or  si  l’absence  seule 
du  pasteur  rend  le  mariage  nul , même  en 
Hollande  , les  empêcliemens  de  parenté  que 
vous  détruisez  en  France  ne  les  rendront- 
ils  pas  nuis  aussi  ? Voyez  le  bref  de  Benbit 
XIV.  à la  fin  du  premier  volume  de  son 
ouvrage  sur  le  sînode. 

Vous  ne  vouliez  pas  peut-être  en  venir 
jusqu’à  ériger  le  concubinage  en  mariage 
légitime.  Mais  vos  projets  n’étoient  pas  bien 
innocens.  Le  piège  que  vous  avez  tendu  aux 
enfiins  de  l’église  est  trop  sensible , j’ai  pres- 
que dit  trop  grossier,  pour  que  vous  ne 
l’ayez  pas  apperçu.  Si  vous  aviez  conservé 
dans  le  civil  tous  les  empêcliemens  reconnus 
et  proclamés  par  l’église , on  auroit  pu  es- 
pérer que  tous  ceux  qui  auroient  contracté 
le*  mariage  civil , se  seroient  aussi  occupés 
du  sacrement.  Mais  vous  avez  donné  pour 
le  civil  une  facilité  qui  n’a  pas  lieu  pour  Je 
sacrement,  n’est-ce  pas  évidemment  chercber 
à faire  abandonner  celui-ci  ? 

A quoi  votre  projet  aboutiroit-il  donc  ? Il 
aboutiroit  à peupler  le  christianisme  même 
de  concubinaires  ; à faire  déserter  le  sacre- 
ment du  mariage  5 à faire  cesser  cette  .cir- 
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constance  unique  où  la  religion  et  l’état  civil 
de  riiomme  concourent  ensemble  5 à ôter  à 
cette  action  la  plus  intéressante  de  toutes 
pour  la  société  et  pour  les  individus , ce  ca- 
ractère de  religion  qu’il  seroit  d’une  saine 
politique  de  lui  imprimer , au  contraire  , si 
elle  ne  l’avoit  déjà  , afin  de  rendre  les  époux 
plus  circonspects , plus  fidèles , et  par  consé- 
quent la  société  plus  beiireuse 

V otre  projet  aboutiroit  a affecter  en  France 
pour  la  religion , une  telle  indifférence , à la 
naissance  , durant  la  vie  , et  à la  mort  5 à la 
traiter  tellement , en  étrangère , en  incon- 
nue, en  chose  tolérée  dont  011  ne  se  mêle 
pas  , que  les  enfans  n’en  concevront  plus 
aucun  respect , que  les  citoyens  n’en  au- 
ront aucun  principe , et  que  Ton  ôtera  à 
toutes  les  générations  le  seul  motif  qui  fait 
les  gens  de  bien , et  le  seul  frein  qui  peut 
captiver  un  grand  peuple. 

J’ai , Monsieur,  une  dernière  demandé  à 
vous  faire  : croyez  - vous  à la  religion  pour 
laquelle  vous  avez  dit  que  vous  conserviez 
quelque  respect?  ou  bien  n’avez-vous  pour 
elle  aucune  croyance  ? Si  vous  ne  la  croyez 
pas  , votre  ouvrage , votre  projet  de  décret 
ne  me  surprennent  pluSjr  et  ce  n’est  plus  à 
vous  que  je  parle  et  que  j’écris.  Mais  si  vous 
la  croyez,  comment  pouvea-vous  vous  ap- 
pliquer avec  tant  d’art  à inventer  tout  ce 
qui  peut  la  rendre  étiangère  et  suspecte  à 
la  société  ? 

J’ai  doîm  l’honneur  de  vous  proposer  , 

monsieur  , 


( 
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monsieur , et  de  proposer  à l’assemblée  na- 
tionale , une  conduite  plus  indulgente  , et 
plus  équitable.  Laissez  aux  citoyens  catho- 
liques la  liberté  de  continuer  à certifier  lé- 
galement leur  mariage  devant  les  ministres 
de  l’église. 

Si  cependant  vous  vous  ob^stinez  à croire 
que  1 égalité  civile  exige  que  les  effets  civils 
soient  attachés  indistinctement  pour  tous 
les  citoyens  , à la  déclaration  de  t leur  ma^^ 
riage  devant  les  officiers  municipaux  , n’d- 
tez  pas  du  moins  aux  catholiques  la  liberté  ' 
de  s unir  à l’autel  avant  d’aller  se  présem 
ter  à riiôtel-de- ville.  ' 


